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ACTION 50

Axe 6 : Mieux faire connaître les milieux humides et les services qu'ils rendent
Groupe thématique : CESP (Communication, éducation, sensibilisation et participation du public)
Action 50 : Achever la mise en œuvre du dispositif de communication - formation - sensibilisation (2012-2014), l'évaluer et donner une suite à cette première étape
CONTEXTE
La Convention sur la diversité biologique, et celle de Ramsar par convergence, estiment que la communication, l’éducation (dont la formation), la sensibilisation et la participation du public (CESP) jouent un rôle essentiel en matière de prise en compte des zones humides et de mise en capacité des parties prenantes pour l’application effective des résolutions de la convention de Ramsar et des plans nationaux d’action en faveur des zones humides au profit de la protection et de la gestion rationnelle des zones humides.
C’est dans ce cadre, et suite à la résolution X.8 de Ramsar (2008), que le second plan national d’action en faveur des zones humides (2e PNAZH 2010-2012) s’est doté d’un premier dispositif de CESP (2012-2014). 
L’action 50 est la suite logique de ce dispositif et vise à l’évaluer (bilan et analyse), comme suggéré par le CGEDD lors de son évaluation du 2e PNAZH, pour prolonger ce qui doit l’être et mettre en place un nouveau dispositif exploitant les retours d’expériences du précédent et adapté aux évolutions récentes du contexte institutionnel (12e COP Ramsar, etc.) pour être plus efficace et s’articuler aux autres politiques publiques liées (SNTEDD, SNB, etc.).

OBJECTIFS ET CONTENU (Plan validé et extensions)
Le 2e PNAZH a permis l’élaboration d’un premier dispositif qui prévoyait 13 actions à mettre en œuvre. Il a également permis de mettre en cohérence plusieurs démarches et outils. La plupart des actions prévues sont achevées ou en voie d’achèvement. Il convient de  l’évaluer  et  d’envisager  les  suites  à  donner  à  ce  travail  en  axant  les  messages  sur  les  nombreux  services rendus par les milieux humides à la collectivité. En effet, malgré les nombreuses actions déjà  mises  en  œuvre,  le  message  sur  l’intérêt  fonctionnel  des  milieux  humides  n’est  pas  encore  passé  auprès  des  citoyens  et  des  acteurs  locaux.
Il est donc essentiel de dresser le bilan du premier dispositif de CESP pour déterminer ses réussites, ses lacunes et les actions à achever ou à prolonger, si besoin après adaptation. Ces enseignements, associés à la prise en compte des nouvelles résolutions des conférences internationales et à l’articulation à établir avec les politiques publiques existantes liées aux thématiques des zones humides et de la CESP, serviront de base à l’édification d’un nouveau dispositif de CESP pour la période 2016-2024.
Dans le détail, il s’agit de :

· Réaliser l’évaluation du premier dispositif de CESP sous la forme :
· d’un bilan factuel réalisé par le Gth CESP ;

· d’une analyse effectuée par le CGEDD.
· Élaborer un second dispositif de CESP pour 2016-2024 ;
· Assurer un lien avec les autres actions du plan national d’action pour les milieux humides et accompagner les groupes thématiques dans la définition des besoins et objectifs de CESP des actions qu’ils supervisent.
· Créer et/ou entretenir les liens avec l’échelon international lors des COP et autres réunions de la convention de Ramsar, de l’initiative MedWet, de la Convention sur la diversité biologique, l’AEWA, la Convention sur les changements climatiques, etc.
SPECIFICITES OUTRE-MER

L’action s’applique outre-mer sans spécificité.

PILOTE(S) ET PARTENAIRES
Pilote

L’Onema et la SNPN, avec l’appui de la DEB du MEDDE.
Correspondants CESP des différents groupes thématiques
Gth agriculture : Quentin Bruy (APCA) ; Gth Aménagement du territoire : Pierre Caessteker (Onema) ; Gth Connaissance : Bastien Coïc (association Ramsar France) ; Gth Urbanisme : à remplacer en 2017 ; Gth Outre-mer : Gaëlle Vandersarren (CELRL) / Gth Hors thématique : Ghislaine Ferrere (MEDDE).
Partenaires Le CGEDD pour l’analyse du dispositif de CESP 2012-2014 ;
· Les points-focus des conventions sur la diversité biologique (CBD) et de l’AEWA pour le lien et les synergies entre les programmes CESP des conventions respectives ;
· L’ATEN pour les questions de formation.

· Les membres du Gth : MEDDE/DEB, ONEMA, ATEN, CELRL/PRZH Outremer, Agence de l’eau Seine Normandie, CGEDD, Association Ramsar France, SNPN, LPO, Tour du Valat/PRZH Lagunes méditerranéennes, AFEPTB/PRZH MZHIVA, FMA/PRZH Marais Atlantique, Manche, Mer du Nord, FNCEN/PRZH Tourbières, OF3E, UNCPIE, REN, APBG, Educagri Biodiversité/Eau/EEDD, FNH, MNHN/Vigie nature, Association Fête de la nature, Ecomaires, APCA, Medwet
GROUPE DE TRAVAIL SPECIFIQUE

Groupes de travail non spécifiquement dédiés à l’action mais qu’il faut prendre en compte pour l’élaboration et le suivi de l’action :
· La Commission éducation et communication de l’UICN (prises de contact à renouveler).
· Le pôle éducation/formation environnement & développement durable du CGDD (échanges effectifs).
· Le pôle de communication de la future agence de la biodiversité, actuellement constitué de l’Onema, de l’agence des aires marines protégées, des parcs naturels nationaux et de l’ATEN (échanges effectifs).
· Le groupe Communication Agences de l’eau-Onema-MEDDE (échanges effectifs).

· Le groupe Formation environnement (IFORE, Onema, ATEN, CNFPT, IDEAL…) (échanges effectifs).
· Les groupes Éducation (contacts à prendre).
· Le réseau Sports de nature (http://www.sportsdenature.gouv.fr/) (contacts à prendre).
· Le groupe de réflexion national Communication Biodiversité de la Fondation pour la recherche sur la biodiversité (contacts à prendre : Magali Boyce de la Tour du Valat ? Thierry Mougey de la FPNR ?).
PLAN DE FINANCEMENT
560 000 € (hors formation et MedWet) sont consacrés aux fonctions d’animation et de documentation, ce qui constitue le maintien de l’activité CESP de base à l’échelle nationale.
CALENDRIER DE MISE EN ŒUVRE : RESULTATS ATTENDUS ET OBTENUS
	Calendrier prévisionnel
	Objectifs
	Mise en œuvre
	Indicateurs/Précisions

	2014
	Constitution du Gth CESP
	(
	Par le GNMH

	2015
	Désignation des relais Gth CESP au sein des autres Gth
	(
	Par le Gth CESP

	
	1er Élargissement du Gth CESP
	(
	Par le Gth CESP

	
	Préparer les propositions françaises et participer à la COP 12 de Ramsar à Punta del Este (Uruguay) en juin 2015
	(
	

	
	Bilan factuel du dispositif de CESP de 2012-2014
	Finalisation
	Par le Gth CESP

	
	Accompagnement CESP des actions des autres Gth
	Ébauche
	

	
	Présenter les zones humides au pavillon des solutions nature à la COP 21 (Paris) en décembre 2015
	(
	

	2016
	Analyse du CGEDD du dispositif de CESP de 2012-2014
	Finalisation
	Par la CGEDD

	
	Élaboration d’un second dispositif de CESP 2016-2024
	Report à 2017
	Par le Gth CESP

	
	Accompagnement CESP des actions des autres Gth
	(
	Élaboration des messages et des niveaux d’ambition en communication

	
	Participation à la COM 12 de MedWet à Paris en février 2016
	(
	

	2017
	Analyse du CGEDD du dispositif de CESP de 2012-2014
	
	

	
	Élaboration d’un second dispositif de CESP 2016-2024
	
	

	
	Mise en application des actions du nouveau dispositif de CESP
	
	Pilotes et Indicateurs à définir

	
	Accompagnement CESP des actions des autres Gth
	
	

	2018
	Mise en application des actions du nouveau dispositif de CESP
	
	Pilotes et Indicateurs à définir

	
	Accompagnement CESP des actions des autres Gth
	
	

	
	Préparer les propositions françaises et participer à la COP 13 de Ramsar aux Émirats Arabes Unis en 2018
	
	

	2020
	Préparer les propositions françaises et participer à la COP 15 de la CBD
	
	

	2021
	Préparer les propositions françaises et participer à la COP 14 de Ramsar en 2021
	
	

	
	Révision du dispositif de CESP en lien avec l’achèvement de la SNB et de la SNTEDD, de la COP de 2020 de la CBD.
	
	


OBSERVATIONS SUR L’ACTION ET SON DEROULEMENT

· La préparation de la 12e COP de Ramsar (et du projet de résolution CESP) de juin 2015 a concentré une bonne part de l’attention début 2015.

· Une grande partie des membres du Gth CESP n’ayant pas participé au 1er dispositif, une présentation des principes de la CESP et de son dispositif a été un préalable obligatoire.

· Mobilisation lente mais progressive des divers membres du groupe.

· L’action 50 constitue à elle seule au moins deux actions : évaluation du dispositif précédent et élaboration du nouveau dispositif (avant sa mise en œuvre). 

· L’analyse du dispositif 2012-2014 sera finalisée début 2017 pour des raisons de disponibilités du CGEDD.
· L’élaboration du nouveau dispositif nécessite une articulation avec les directives et politiques publiques des échelons national et international : 3e PNMH (échéance 2018), SNB (échéance 2020), SNTEDD (échéance 2020), Accord d’Aïchi et la CESP de la CBD (échéance 2020), résolution CESP de la 12e COP de Ramsar (échéance 2024), AEWA et sa future CESP, pôle Water de l’UNESCO et peut-être les objectifs de développement durable de l’ONU. Par conséquent, des rapprochements avec les groupes de travail ou les points-focus de ces différentes instances sont nécessaires.
· Il faut approfondir le lien entre acteurs cibles, livrables et niveaux d’ambition.

· Réfléchir à une communication globale sur les outils produits par thématique et non par action.

« POUR ALLER PLUS LOIN » :

PROPOSITIONS DE SUITES A CETTE ACTION / D’ACTION(S) COMPLEMENTAIRE(S) OU NOUVELLE(S)

· Soutien/conseil en matière de CESP pour la mise en œuvre des autres actions du 3e PNMH.

· Éventuellement, mise en place d’une enquête pour le suivi du dispositif de CESP.

· Si possible, proposer de nouveaux indicateurs pour la CESP (en convergeant avec ceux de la SNB, de l’UNESCO ?) et promouvoir l’interopérabilité des bases de données auprès du secrétariat de la convention de Ramsar lors de la prochaine COP (2018).

· D’autres actions sont envisageables : renforcer le lien avec le secrétariat de Ramsar, avec MedWet, avec WLI (CEZH) ou encore avec le réseau Culture de Ramsar.

